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§ La disparation du secret bancaire

§ L’échange automatique d’informations
§
§ La régularisation fiscale

§ La fraude fiscale via le contrat d’assurance-vie

§ ….
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LA GRANDE NOUVEAUTELA GRANDE NOUVEAUTE



§ Nombreuses interrogations
§
§ Un climat psychologique perturbant

A qui cela rapporte-t-il ?

CE QUI EST CERTAINCE QUI EST CERTAIN
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ORDRE DU JOURORDRE DU JOUR

§ Introduction
§
§ Exposés de Maître Marc GOUDEN & Maître Jean-François 

LIBERT du bureau PHILIPPE & PARTNERS 
§
§ Exposé de Monsieur Jean-François T’KIND – NELL
§
§ Exposé de Madame Valérie VAES – PEL
§
§ Questions – Time
§
§ Conclusions
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PRESENTATION DE MAITRE PRESENTATION DE MAITRE 
Marc GOUDENMarc GOUDEN

§ Avocat au barreau de Bruxelles et du Luxembourg
§
§ Associé du bureau d’avocats PHILIPPE & PARTNERS
§
§ Diplômé en management de l’IHEC PME-Plus 
§
§ Licencié en droit
§
§ Licencié en droit fiscal avec une spécialisation en droit fiscal 

§ Diplômé du Centre Universitaire du Luxembourg
§
§ Expert en assurances & responsabilités , secteur de l’énergie et arbitrage
§
§ Multilingue

§ Participation à de nombreuses publications et à de nombreux séminaires
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PRESENTATION DE MAITRE PRESENTATION DE MAITRE 
Jean-François LIBERTJean-François LIBERT

§ Avocat au barreau de Bruxelles
§
§ Membre du bureau d’avocats PHILIPPE & PARTNERS
§
§ Licencié en Droit de l’ U.L.B.

§ En 2008, Lauréat du Prix René Marcq de l’ULB récompensant l’étudiant au 
potentiel scientifique le plus élevé

§
§ En 2009, parmi les dix finalistes du prix Boels récompensant le meilleur 

exercice de  plaidoirie
§
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Fiscalité et assurance vie luxembourgeoise: 
Bouleversement des idées?

Conférence Courtiers Partenaires
Nivelles – 27 mai 2013

Jean François LIBERT Marc GOUDEN
      Avocat au Barreau de Bruxelles      Avocat aux Barreaux de 

    Luxembourg et de Bruxelles
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PLAN

§ Le point de vue luxembourgeois:
− Evolution au niveau des chartes / codes du secteur 

des assurances
− Echange d’informations en matière fiscale: le situation 

actuelle et le futur proche

§ Le point de vue belge:
− L’obligation de déclaration des assurances vie 

« étrangères »
− La régularisation fiscale
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Point de vue luxembourgeois:
Evolution des normes du secteur 

des assurances
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Evolution des normes du secteur des 
assurances
§ ACA: Code de déontologie (2005)

− Ne pas mettre en place des produits/systèmes qui 
viendraient à promouvoir la fraude fiscale

§ ACA: Charte de qualité sur l’assurance vie (2013)
− Basée sur la charte ICMA (International Capital Market 

Association) ”Private Wealth Management Charter 
of Quality”

− Adhésion volontaire: Actuellement 22 compagnies 
signataires 

− Eviter de contribuer, de manière systématique ou en 
connaissance de cause, à une évasion fiscale

− Les compagnies s’engagent à mettre à disposition de 
leurs clients les données pour compléter leur 
déclaration fiscale
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Point de vue luxembourgeois:
L’échange d’informations en 

matière fiscale
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Echange d’informations - Introduction

§ Annonces récentes du Gouvernement 
luxembourgeois – date butoir du 1er janvier 2015

§ Y a-t-il quelque chose de neuf sous le soleil ?
-> Seule différence entre la situation 

aujourd’hui (2013) et 2015: l’automatisme

§ Thèmes abordés:
− Directive fiscalité de l’épargne
− Conventions bilatérales en matière fiscale
− Directive coopération administrative en matière fiscale
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Point de vue luxembourgeois:
Directive fiscalité de l’épargne
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Echange d’informations – Directive fiscalité 
de l’épargne (1/1)

§ Actuellement: choix entre retenue à la source 
(35%) ou échange d’informations

§ Assurances-vie ne font pas partie du champ 
d’application

§ Le futur? – Probablement:
− abandon de la retenue à la source – plus que 

échange d’informations automatique (2015 ? – 
accords préalables avec pays/territoires tiers)

− extension du champ d’application de la directive 
(inclusion de l’assurance vie?)

§
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Point de vue luxembourgeois:
Conventions bilatérales en 

matière fiscale
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Echange d’informations – Conventions 
bilatérales (article 26) (1/7)
§ Conventions préventives de double imposition:  

article 26 convention modèle OCDE - échange 
d’informations entre autorités fiscales « sur 
demande »

§ Pressions internationales très fortes 2008-2009 (G20 – 
G8): liste « grise » (notamment Lux, Autriche, car réserve 
concernant le secret bancaire)

§ Engagement du Luxembourg de revoir son réseau 
de conventions en renonçant à cette réserve

§ Avenant à la Convention belgo-luxembourgeoise 
du 16 juillet 2009 (ratifié par le Luxembourg par loi du 31 
mars 2010 – ratifié par Régions Bxl, Wal et Fl, Communautés Fr et 
Ger – loi fédérale promulguée le 19/8/2011 mais non publiée) 

−

§
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Echange d’informations – Conventions 
bilatérales (article 26) (2/7)
§ Principes généraux:

− Echange « sur demande » (≠ automatique)
− d’informations non seulement pour l’application de la 

convention, mais aussi pour le prélèvement des 
impôts nationaux

− la transmission de l’information ne pouvant être 
refusée parce que:

▫ information n’a pas d’intérêt fiscal pour l’Etat requis
▫ pas en présence d’une fraude fiscale 
▫ information est détenue par une personne soumise à 

une obligation de secret ou de confidentialité

§
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Echange d’informations – Conventions 
bilatérales (article 26) (3/7)
§ Quelles informations?

− tout ce qui est « raisonnablement pertinent »
− pas de « phishing expeditions » (p.ex.: toutes personnes 

ayant un contrat d’assurance vie au Luxembourg), ni de 
demandes qui sont peu probables d’être 
pertinentes pour apprécier la situation fiscale du 
contribuable 

− pour la perception de tous impôts et taxes des Etats 
contractants et leurs autorités locales / régionales

− toute l’information pertinente (ex. compte bancaire: pas 
seulement l’état au moment de la demande, mais aussi 
les transactions passées, le bénéficiaire économique, les 
bénéficiaires de virements/versements, etc.)

§
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Echange d’informations – Conventions 
bilatérales (article 26) (4/7)
§ Exigences d’une requête (Avenant belgo-lux):

− l‘Etat requérant a utilisé tous ses moyens 
d’investigation internes;

− identité du le personne au sujet de laquelle l’information est 
recherchée;

− nature et caractéristiques de l’information recherchée;
− le but fiscal dans lequel l’information est demandée;
− informations sur la personne qui est supposée détenir 

l’information et raisons pour lesquels elle devrait la détenir;
− déclaration que la requête est conforme au traité;
− déclaration que l’Etat requérant a utilisé ses moyens 

d’investigation internes

§
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Echange d’informations – Conventions 
bilatérales (article 26) (5/7)
§ Procédure luxembourgeoise de collecte de 

l’information demandée (Loi du 31/3/2010)
− Etape 1: vérification si la demande est conforme à 

l’article 26 en général est aux exigences du traité 
spécifique

− Etape 2: injonction par lettre recommandée à la personne 
supposée être détenteur de l’information de transmettre 
cette information à l’administration fiscale (Lux)

-> par cette notification le contribuable concerné est 
réputé avoir été informé (!) (-> nécessité pour le tiers 
détenteur d’informer son client)

− Etape 3: transmission de l’information à l’administration 
fiscale (Lux) dans le mois de la notification

-> Sanction pour non transmission: amende jusque 
250.000 € 

§
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Echange d’informations – Conventions 
bilatérales (article 26) (6/7)

− Etape 4: transmission par l’autorité fiscale Lux à 
l’autorité fiscale de l’Etat requérant

-> l’information ainsi collectée ne peut pas être 
utilisée par l’administration fiscale Lux pour des 
besoins de taxation internes/luxembourgeois

§ Précisions apportées par la jurisprudence:
− Procédure loi 2010 est immédiatement applicable 

(aussi pour exercices fiscaux antérieurs)
− Le contribuable doit pouvoir avoir accès à la 

demande de l’Etat requérant
− Les demandes doivent être motivées et 

compréhensibles (not. p.r. à l’objectif fiscal 
recherché)



Bruxelles
Liège
Namur
Luxembourg
Paris

Fine art in legal practice

▪ 23 ▪

Echange d’informations – Conventions 
bilatérales (article 26) (7/7)
§ Question d’interprétation non tranchée à ce stade:

compagnies d’assurance = établissement financier?

§ Recours juridictionnel:
− Quand?: dans le mois de la notification faite au 

détenteur de l’information
− Par qui?: le détenteur de l’information ou toute personne 

intéressée (en particulier le contribuable)
− Devant le tribunal administratif de Luxembourg
− Motifs: violation du traité ou de la loi luxembourgeoise de 

2010
− Effets: suspension – pendant la durée de la procédure – de 

l’injonction faite au détenteur de l’information de 
communiquer celle-ci 
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Point de vue luxembourgeois:
Directive coopération 

administrative en matière fiscale
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Echange d’informations – Directive 
coopération fiscale (1/4)
§ Loi du 29 mars 2013 transposant la Directive 

2011/16
§ Principes:

− Tous types d’impôts (sauf: TVA, droits de douane, accises)
− Principes généraux:

▫ Etat requérant doit avoir épuisé ses procédures internes
▫ Etats requis ne doit pas procéder à des enquêtes qui 

seraient contraires à sa législation
▫ Même si pas de pertinence pour l’Etat requis
▫ Secret bancaire/professionnel n’est pas un motif de refus

− Trois types d’échanges:
▫ Sur demande (2013)
▫ Spontané (2013)
▫ Automatique (2015)
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Echange d’informations – Directive 
coopération fiscale (2/4)
§ Echange sur demande:

− Applicable à partir du 1/1/2013
− Echange d’informations vraisemblablement 

pertinentes pour la détermination de la situation 
fiscale d’un contribuable (cf. article 26 OECD)

− Demande de l’Etat requérant à l’Etat requis
▫ Si  dispose déjà de l’information – communique sans tarder
▫ Sinon: exécute enquêtes selon droit national (cf. loi 2010 

supra)
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Echange d’informations – Directive 
coopération fiscale (3/4)
§ Echange spontané:

− Applicable à partir du 1/1/2013
− Communication spontanée par l’Etat qui dispose de 

l’information à tout autre Etat « intéressé »
− Dans les cas suivants:

▫ supposition qu’il existe une perte d’impôt;
▫ réduction ou exonération dans un Etat qui normalement 

devrait entraîner une taxation dans un autre Etat;
▫ affaires entre contribuables dans plusieurs pays de sorte à 

pouvoir entraîner une diminution d’impôt;
▫ supposition de transferts fictifs de bénéfices;
▫ informations qui peuvent être utiles à l’établissement de 

l’impôt;
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Echange d’informations – Directive 
coopération fiscale (4/4)
§ Echange automatique:

− Applicable à partir du 1/1/2015 (pour périodes 
imposables à partir du 1/1/2014)

− Communication automatique par l’Etat qui dispose de 
l’information à tout autre Etat au moins une fois l’an 
(au plus tard 6 mois après l’exercice fiscal)

− Types de revenus et de capital (!) visés (actuellement)
▫ professionnels, jetons de présence,
▫ pensions
▫ revenus immobiliers
▫ ET: assurances vie (!)

Normalement, à partir du 1/1/2017 extension à: dividendes, plus-
values et redevances
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Point de vue luxembourgeois:
Que retenir?
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Que retenir?

§ Les compagnies n’acceptent plus que des affaires 
où la situation fiscale est claire (même pas de 
« l’évasion fiscale »)

§ Probablement un « nettoyage » sera fait dans le 
portefeuille pour les affaires où la situation fiscale 
paraît douteuse

§ L’échange d’informations en matière fiscale est 
déjà une réalité

§ Il deviendra automatique pour les assurances vie 
plus que probablement au plus tard au 1/1/2015 
(pour l’exercice fiscal 2014)
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Point de vue belge:
Obligation de déclaration des 
assurances vie « étrangères »
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Déclaration des assurances vie étrangères (1/2)

§ Loi-programme du 27/12/12: A partir de l’exercice 
d’imposition 2013, obligation de mentionner dans sa 
déclaration d’impôts les contrats d’assurance vie 
individuels conclus auprès d’une entreprise d’assurance 
établie à l’étranger

§ Contrats d’assurance des branches 21, 22 et 23
§ Seuls doivent être déclarés les contrats conclus par le 

contribuable, son conjoint ou ses enfants > < Non ceux 
pour lesquels le contribuable est bénéficiaire

§ Intention réelle du Législateur: « Fermer une sortie de secours 
pour les patrimoines qui cherchent à se dissimuler au 
travers des montages recourant à des assurances-vie 
étrangères (Exposé des motifs, Chambre, n°2561/1, 71) »
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Déclaration des assurances vie étrangères (2/2)

§ Déclaration de l’exercice d’imposition 2013 :
− Existence du contrat avec une entreprise d’assurance établie à 

l’étranger : OUI / NON
− Pays où le contrat a été conclu

§ Sanctions / Risques
− Sanctions fiscales : Le Secrétaire d’Etat évoque des « sanctions 

administratives habituelles »  -> Peu clair: amendes 
administratives, prolongation du délai ordinaire d’imposition?  Il 
semble en tout cas exclu d’appliquer des majorations d’impôt 
aux revenus liés à la non-mention des contrats d’assurance dans 
la mesure où ces contrats ne sont en principe pas imposables

− Sanctions pénales: Art. 449 du CIR 92: Le fait qu’un contribuable 
fasse une déclaration incomplète ou incorrecte dans l’intention 
de cacher certains actifs au fisc peut être considéré comme une 
intention frauduleuse -> Amende de 250 à 500.000 EUR

§
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Point de vue belge:
Régularisation fiscale
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Régularisation fiscale (1/8)

§ Notions générales : « DLU », « DLUbis », « Régularisation 
permanente » et « Nouvelle opération de régularisation 
fiscale »

− En 2004 : « DLU » -> Permettre au contribuable de déclarer au fisc 
belge (régime fiscal de faveur) des capitaux dissimulés à 
l’étranger, en vue d’éviter leur imposition. Système conçu à 
l’époque comme une mesure temporaire.

− De 2006 au 2 juillet 2013 : « Régularisation permanente » ou « DLUbis »
− A partir du 2 juillet 2013 et jusqu’au 31 décembre 2013 : « Nouvelle 

opération de régularisation fiscale »

§ Quels impôts peut-on régulariser ?
− Revenus professionnels
− Revenus mobiliers
− Revenus immobiliers
− Sommes et valeurs obtenues dans le cadre d’une succession

§
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Régularisation fiscale (2/8)

§ Régime actuel (jusqu’au 02/07/2013) : coût
− Revenus professionnels (revenus pour lesquels le contribuable ne 

peut démontrer qu’ils ont une nature autre que professionnelle 
pour l’année au cours de laquelle ils ont été obtenus ou recueillis)

-> Tarif normal d’imposition, le cas échéant majoré de la 
contribution complémentaire de crise ou de centimes 
additionnels communaux

− Autres revenus
-> Tarif normal d’imposition + Amende de 10 points
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Régularisation fiscale (3/8)

§ Nouvelle régularisation du 2 juillet au 31 décembre 2013 : 
coût

− Différenciation entre les revenus prescrits et non prescrits :
-> Impôts sur les revenus : en cas de fraude, la prescription est 

acquise au terme d’une période de 7 ans courant à partir du 1er 
janvier de l’exercice d’imposition

 -> Succession : 10 ans à partir du dépôt de la déclaration de 
succession

− Revenus professionnels:
-> Pour les revenus professionnels non prescrits : Tarif normal 

d’imposition + Amende de 15 points
-> Pour les revenus professionnels prescrits: Une régularisation 

peut être obtenue moyennant un prélèvement de 35 % sur le 
capital

− Autres revenus:
-> Pour les revenus non prescrits: Tarif normal d’imposition + 

Amende de 15 points
-> Pour les revenus prescrits : Une régularisation peut être 

obtenue moyennant un prélèvement de 35 % sur le capital
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Régularisation fiscale (4/8)

§ Exemple concret: 
− Mr. X possède une épargne à l’étranger dont les intérêts n’ont jamais 

été déclarés. Il introduit une déclaration-régularisation le 15 
septembre 2013. 

− Les intérêts perçus à partir de 2006 (exercice d’imposition 2007) ne 
sont pas encore prescrits (prescription fiscale en droit belge = 
délai de 7 ans). En ce qui concerne les intérêts fiscalement non 
prescrits, ceux-ci pourraient être régularisés au taux du 
précompte mobilier majoré d’une amende de 15 points. 

− Pour le reste, à suivre l’avant-projet de loi, le capital fiscalement 
prescrit - il n’est pas clair à ce stade de savoir si l’on évoque 
l’entièreté du capital ou seulement les intérêts capitalisés… - , 
devrait pouvoir être régularisé moyennant le paiement de 35 %



Bruxelles
Liège
Namur
Luxembourg
Paris

Fine art in legal practice

▪ 39 ▪

Régularisation fiscale (5/8)

§ Exemple concret (2): 
− Mr. X décède en 2005. Ses deux fils recueillent la succession mais ne 

déclarent pas le compte bancaire luxembourgeois (500.000 EUR) 
que possédait leur père. En 2009, les deux fils convertissent le 
compte en assurance-vie. En 2013, ceux-ci décident de 
régulariser la situation.

− Comment régulariser ?

− Droits de succession éludés:
▫ En R.W., en ligne directe, au-delà de 500.000 EUR: taux = 30 %
▫ Pénalité de 10 % (15 % à partir du 2 juillet)

− Revenus mobiliers éludés:
▫ Intérêts depuis 2006 (E.I. 2007) : 15 % + pénalité de 10 % (15 % à partir 

du 2 juillet)
▫ Dividendes depuis 2006 (E.I. 2007): 25 % +  10 % (15 % à partir du 2 

juillet)
▫

− Quid si décès survenu en 1999?
▫
▫

§
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Régularisation fiscale (6/8)

§ Pourquoi régulariser ? 
− Pression fiscale accrue : secrets bancaires suisses et luxembourgeois 

mis à mal; nouvelles obligations de déclaration à charge des 
contribuables,… 

− Avantages de la régularisation : 
-> Immunité fiscale : Le fisc ne pourra plus réclamer le 

paiement d’amendes, d’accroissements ou d’intérêts de retard 
sur les fonds régularisés

-> Immunité pénale: Le déclarant ayant procédé à la 
régularisation de ses revenus ne pourra plus faire l’objet de 
poursuites pénales, sauf si avant le dépôt de la déclaration-
régularisation, il faisait déjà l’objet d’une instruction judiciaire 
portant sur sa fraude
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Régularisation fiscale (7/8)

§ Risques en l’absence de régularisation : 
− Sanctions fiscales : Rectification de la situation fiscale du 

contribuable + accroissements d’impôts 
− Sanctions pénales : 

- Art. 505 du Code pénal: infraction de blanchiment
- Attention: la seule possession d’argent noir (exemple: 

héritage non déclaré pour éviter les droits de succession) est 
pénalement répréhensible et imprescriptible MAIS territorialité du 
droit pénal

- Autre cas visé par l’art. 505 du C.P. : la conversion 
d’argent noir dans le but de dissimuler son origine illicite (exemple: 
acheter des œuvres d’art avec l’argent noir)

- Faut-il régulariser le capital prescrit ?
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Régularisation fiscale (8/8)

§ Comment ? 
− Formulaire: La déclaration consiste en un formulaire édité par le Service Public 

Fédéral Finances.
− Pièces justificatives: Le formulaire doit être accompagné des pièces 

justificatives : attestation de titularisation du compte à régulariser, relevés 
bancaires,… Il est également d’usage de joindre à  la déclaration une 
estimation des droits dus.

− Nouvelle régularisation: la déclaration devra être accompagnée d’une « 
explication succincte sur le schéma de fraude, ainsi que l’ampleur et 
l’origine des capitaux régularisés et des revenus, de la période pendant 
laquelle les capitaux et les revenus sont apparus et des comptes financiers 
utilisés pour les montants régularisés ».

− Timing: Dans les 30 jours du dépôt de la régularisation (ce délai n’étant pas 
sanctionné), le déclarant recevra un courrier de l’administration qui 
l’informera du montant du prélèvement à payer. Le contribuable disposera 
alors d’un délai de 15 jours pour régler la somme communiquée.

− Paiement: A la suite du paiement, le contribuable recevra une « attestation-
régularisation » qui pourra être employée comme moyen de preuve 
devant les cours et tribunaux ainsi qu’à l’encontre de tous les services 
publics.
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Merci pour votre attention! 
Questions - réponses
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L’ASSURANCE-VIE L’ASSURANCE-VIE 
AU LUXEMBOURG :AU LUXEMBOURG :

  QUATRE BONNES RAISONSQUATRE BONNES RAISONS
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1. 1. C’EST TOUT A FAIT LEGALC’EST TOUT A FAIT LEGAL
Ø LIBRE CIRCULATION DES CAPITAUX
Ø

Inscrite dans le Traité de Rome mais réellement 
      appliquée depuis le 01/01/1994 avec l’entrée en 

vigueur du Traité de Maastricht.

=> Il est tout à fait légal de placer son argent dans 
           un  autre pays de la Communauté….à condition 
           d’en déclarer les revenus.
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ØLIBRE PRESTATION DE SERVICES
Ø

Une compagnie d’assurances agréée et contrôlée dans 
un pays membre peut sur simple déclaration auprès de 
l’Autorité de Contrôle commercialiser ses produits 
librement dans un autre pays membre.

1. 1. C’EST TOUT A FAIT LEGALC’EST TOUT A FAIT LEGAL
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2. 2. NEUTRALITE DE LA FISCALITE LOCALENEUTRALITE DE LA FISCALITE LOCALE

Le Luxembourg n’applique aucune taxation 
pour les non résidents dans le cadre de 
l’assurance-vie.

=> C’est la fiscalité du pays de résidence qui 
s’applique.

Pour un Belge ayant un contrat au 
Luxembourg :

- Taxe de 2 % prélevée et payée 
anonymement
- Branche 21 : Rien au-delà de 8 ans ou 
en présence d’une garantie décès 130 %
- Branche 23 : Néant.
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           Branche 21
    Exemple de calcul du délai de 8 ans et 1 jour

Monsieur né le 01/ 05 /1957, envisageant de prendre sa retraite à 63 ans 
et bénéficiant d’une assurance-groupe, d’une épargne-pension et 
d’une assurance-vie

56 ans
28/05/2013
10.000 EUR

63 ans
01/05/2020

Ass. Groupe
120.000 EUR

65 ans
01/05/2022
Ass. Vie +

Ep. Pension
65.000 EUR

64 ans
29/05/2021
Placement

défiscalisé !

Pourquoi l’Assurance-Vie Luxembourgeoise : 
Une fiscalité favorable.
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Pourquoi l’Assurance-Vie Luxembourgeoise : 
Une fiscalité favorable.

SICAV de Capitalisation vs Branche 23

SICAV : - T.O.B. de 1 % (à la revente et plafonnée à 975 EUR)
   - Précompte de 25 % sur la partie 

« obligataire » des revenus  si plus de 25 % d’obligations.

Branche 23 : - Taxe de 2 % sur les versements.
 - Pas de précompte mobilier.
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               Branche 23
          Pas de précompte dû

Pourquoi l’Assurance-Vie Luxembourgeoise : 
Une fiscalité favorable.
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3. 3. UNE PLUS GRANDE SOUPLESSEUNE PLUS GRANDE SOUPLESSE
ØARCHITECTURE OUVERTE TRES LARGE
Ø

- Pionnier du mélange BR 21 – BR 23 au sein d’un 
même contrat (2004).

- Plus facile d’intégrer des fonds de gestionnaires 
externes.



27 MAI 2013

3. 3. UNE PLUS GRANDE SOUPLESSEUNE PLUS GRANDE SOUPLESSE
ØPOSSIBILITE DE CO SOUSCRIPTION :
Ø

- Le contrat peut être souscrit par deux personnes.

- Au décès du premier souscripteur, le contrat 
continue au nom du survivant.

- Couples en séparation de biens : possibilité 
d’échapper aux droits de succession en toute légalité.
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4. 4. UNE SECURITE ACCRUEUNE SECURITE ACCRUE
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4. 4. UNE SECURITE ACCRUEUNE SECURITE ACCRUE
- - La sécurité du placement choisi n’est plus superflue La sécurité du placement choisi n’est plus superflue 
depuis 2008 :depuis 2008 :

•  Septembre 2008 : Faillite de LEHMAN BROTHERSSeptembre 2008 : Faillite de LEHMAN BROTHERS
•  Octobre 2008 : DEXIA, KBC, FORTIS…Octobre 2008 : DEXIA, KBC, FORTIS…
•  Début 2009 : Annonce des problèmes d’ETHIASDébut 2009 : Annonce des problèmes d’ETHIAS
•  2011- 2012 : Crise des dettes souveraines – Défaut 2011- 2012 : Crise des dettes souveraines – Défaut 
partiel de la Grèce.partiel de la Grèce.
•  2013 : Crise chypriote : Menace sur l’épargne 2013 : Crise chypriote : Menace sur l’épargne 
supérieure à 100.000 EURsupérieure à 100.000 EUR

=> Système de garantie nécessaire !=> Système de garantie nécessaire !
•
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4. 4. UNE SECURITE ACCRUEUNE SECURITE ACCRUE

- - Rappel des principes Rappel des principes  : :

•  BelgiqueBelgique : 100.000 EUR par compagnie  : 100.000 EUR par compagnie 
et paret par
    souscripteur en Branche 21. souscripteur en Branche 21. Font partie Font partie 
du du 
    bilan de la compagnie.bilan de la compagnie.
•  FranceFrance : 70.000 EUR par compagnie et  : 70.000 EUR par compagnie et 
parpar
          souscripteur pour les fonds « Euro ». souscripteur pour les fonds « Euro ». 
Font Font 
    partie du bilan.partie du bilan.
•  LuxembourgLuxembourg : illimitée de par le  : illimitée de par le 
mécanismemécanisme
      du du « Triangle de Sécurité ».« Triangle de Sécurité ».  Ne sont pas Ne sont pas 
    portés à l’actif du bilan.portés à l’actif du bilan.
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4. 4. UNE SECURITE ACCRUEUNE SECURITE ACCRUE

Principe de séparation des actifs :

- Patrimoine « Libre » = Les fonds propres de la 
compagnie => ordre classique des créanciers en cas de 
faillite

- Patrimoine « Réglementé » = Les actifs représentant 
les avoirs des clients => le client est le seul et unique 
créancier et jouit donc d’un super-privilège.super-privilège.

      Les avoirs des clients ne font donc pas partie des 
actifs bilantaires de la compagnie.
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4. 4. UNE SECURITE ACCRUEUNE SECURITE ACCRUE
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4. 4. UNE SECURITE ACCRUEUNE SECURITE ACCRUE
Deux objections courantes :

- La faillite de la Banque Dépositaire 

- Le défaut de l’émetteur d’une obligation choisie 
pour la gestion du fonds => Marge de solvabilité avec 
des règles plus strictes grâce à SOLVENCY II

Conclusion :Conclusion :

- Garantie de facto illimitée.
- Outil de diversification intéressant
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VOS QUESTIONSVOS QUESTIONS
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CONCLUSIONSCONCLUSIONS
§ Libre circulation des capitaux
§ Libre prestation de service

§ Régime d’exonération fiscale de l’assurance-vie semble être 
confirmé

§ La sécurité du contrat d’assurance via le triangle de sécurité du 
Luxembourg

§ Les particularités du contrat :
o 2 preneurs
o Mix Branche 21 & Branche 23
o Cliquets à la baisse et à la hausse
o …

§

§ La régulation à faire si elle se justifie 

Mais régulariser n’est pas rapatrier !
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MerciMerci  à 

§ Maître GOUDEN
§
§ Maître LIBERT
§
§ Jean-François T’KIND
§
§ Valérie VAES

Merci à vous nos clients !Merci à vous nos clients !
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